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Des réformes impuissantes ?
Transparence et confiance dans le Parlement. France,
Royaume-Uni, Suède (2002-2023)

Thomas Ehrhard
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TEXTE

La publi cité est un prin cipe cardinal du régime repré sen tatif
moderne. Les élus assument leurs fonc tions sous le regard des
citoyens, grâce à des dispo si tifs qui ont connu de multiples
trans for ma tions : publi ca tion de comptes rendus, accès aux tribunes,
retrans mis sion télé visée puis numé rique des débats. Cette exigence
de visi bi lité s’est consi dé ra ble ment renforcée depuis les années 1990
sous l’effet d’une demande accrue de trans pa rence. L’ouver ture
parle men taire désigne aujourd’hui un ensemble de réformes visant à
garantir la trans pa rence des acti vités, l’enca dre ment déon to lo gique
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des élus et la parti ci pa tion citoyenne aux travaux législatifs 2. Ces
réformes prennent des formes multiples : publi ca tion des
décla ra tions de patri moine et d’inté rêts des élus, créa tion d’auto rités
indé pen dantes de contrôle déon to lo gique, mise en place de registres
de repré sen tants d’inté rêts, adop tion de codes de conduite
parle men taire, mesures de l’acti vité des parle men taires, déploie ment
de plate formes d’accès aux données (open data) et de dispo si tifs de
parti ci pa tion citoyenne directe (péti tions en ligne, consul ta tions
ouvertes). Ces réformes visent à la fois à rendre visible l’acti vité
parle men taire, à enca drer les compor te ments des élus et à ouvrir les
travaux légis la tifs à une parti ci pa tion plus directe des citoyens. Cette
ouver ture est provo quée, par des réformes en réac tion aux critiques
et scan dales, ou recher chée, les assem blées se réfor mant d’elles- 
mêmes avec l’évolu tion de dispo si tifs ou pratiques, dans un contexte
de défiance durable envers les insti tu tions repré sen ta tives,
docu menté par l’ensemble des enquêtes d’opinion.

En France, les lois pour la confiance dans la vie poli tique de 2017 3

sont présen tées comme un « plan choc » visant à ce que « des
pratiques d’un autre âge trouvent des règles qui permet tront le
retour de la confiance 4 ». Même la loi élec to rale sur le non- cumul
des mandats de 2014 5, dont l’une des consé quences est de réguler le
temps et l’acti vité des parlementaires 6, est justi fiée par la volonté de
répondre au « souhait des Fran çais » de « retrouver confiance dans la
vie poli tique et en ceux qui l’animent 7 ».

2

Ce cadrage discursif se retrouve dans d’autres pays. Au Royaume- Uni,
par exemple, en 1994, John Major justifie la créa tion du Committee on
Stan dards in Public Life par la néces sité que « the public have
confi dence in our system of public admi nis tra tion » face à une
« public disquiet about stan dards of public life 8 ». En 2009, le
Parlia men tary Stan dards Act répond au scan dale des notes de frais en
étant justifié par le fait que « many actions to right the situa tion and
begin to restore trust have had to be taken 9 ». En Suède, la réforme
consti tu tion nelle de 2010 10 vise à conso lider la confiance dans les
insti tu tions en les rendant plus trans pa rentes et adap tées aux
exigences contem po raines. La loi sur le finan ce ment des partis de
2014 affirme qu’« il est impé ratif de créer une trans pa rence accrue
dans le fonc tion ne ment démocratique 11 ».
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En France et au Royaume- Uni, ces réformes partagent une genèse
défen sive : elles sont adop tées en réac tion à des scan dales. De
nombreux exemples en témoignent : en France, l’affaire Cahuzac
en 2013 a conduit à la créa tion de la Haute Auto rité pour la
trans pa rence de la vie publique ; l’affaire Fillon en 2017 a causé (entre
autres) l’adop tion des lois pour la confiance. Au Royaume- Uni, le
scan dale des dépenses des MP (members of parliament ou
« parle men taires » en fran çais) révélé par le Daily Telegraph en 2009 a
provoqué la créa tion de l’Inde pendent Parlia men tary
Stan dards Authority 12. Le Parle ment se réforme pour contenir les
critiques et restaurer sa légi ti mité. Le cas de la Suède diffère, avec
une absence de scan dale politico- parlementaire compa rable sur la
période étudiée 13. Dans le contexte du prin cipe
de l’offentlighetsprincipen de 1766, les réformes se font dans une
logique de conso li da tion plutôt que de réparation 14. Par exemple, le
Code de conduite parle men taire appli cable à tous les membres du
Riksdag depuis le 1  janvier 2017 a été adopté à la suite des
recom man da tions du Groupe d’États contre la corrup tion (GRECO 15).

4

er

Dans les trois cas, les réformes de trans pa rence et d’ouver ture
parle men taires sont présen tées comme des leviers de la confiance.
Ce postulat struc ture l’argu men ta tion des réformes depuis deux
décen nies. Néan moins, il reste large ment asserté et non démontré.
Cet article vise donc à inter roger le lien entre réformes
insti tu tion nelles et niveau de confiance dans le Parle ment : les
réformes d’ouver ture, de trans pa rence et de déon to logie
parle men taires améliorent- elles la confiance des citoyens dans le
Parle ment ?

5

Pour y répondre, nous propo sons une analyse longi tu di nale
compa ra tive de trois démo cra ties conso li dées, France, Suède
et Royaume- Uni 16, entre 2002 et 2023. L’article procède en quatre
temps. La première section examine la litté ra ture sur le lien entre
trans pa rence et confiance et montre que ce lien est moins établi
empi ri que ment que les discours poli tiques ne l’affirment. La
deuxième section présente la métho do logie et les données
mobi li sées. La troi sième section expose les résul tats, qui inva lident
l’idée d’un effet positif des réformes sur la confiance. La conclu sion
engage, à partir de ces résul tats, une discus sion concep tuelle dont
l’apport prin cipal est de montrer que accountability et trust relèvent
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de logiques fonda men ta le ment distinctes : si les réformes
insti tu tion nelles améliorent effec ti ve ment les méca nismes de
contrôle démo cra tique, elles ne parviennent pas à recon fi gurer les
percep tions citoyennes dont dépend la confiance envers les
parle ments. Il ressort notam ment que la confiance précède et
condi tionne l’effi ca cité de la trans pa rence, et non l’inverse. Ces
résul tats expliquent à la fois pour quoi la défiance persiste
indé pen dam ment des trans for ma tions insti tu tion nelles, et pour quoi
elle alimente un cycle de réformes insa tis faites : la défiance
persis tante appelle de nouvelles réformes, elles- mêmes impuis santes
à la résorber.

I. Le postulat de la trans pa rence
comme solu tion : une promesse
norma tive peu vérifiée
Les discours poli tiques établissent expli ci te ment un lien entre
réformes d’ouver ture et restau ra tion de la confiance 17. Ce postulat
trouve- t-il un écho dans la litté ra ture acadé mique ? La présente
section examine succes si ve ment le consensus qui s’est formé autour
des vertus de l’ouver ture parle men taire (A), même si les résul tats
empi riques tendent à nuancer la réalité de cette idée (B), faisant
appa raître un certain para doxe de la trans pa rence (C).

7

A. Un consensus sur les vertus de
l’ouver ture parlementaire

Depuis les années 1990, un large consensus s’est formé autour de
l’idée que l’ouver ture constitue une réponse adap ta tive à la crise de
légi ti mité des assem blées repré sen ta tives. Il traverse les travaux
acadé miques, les rapports d’orga ni sa tions inter na tio nales et les
produc tions de la société civile autour de trois arguments.

8

Le premier argu ment présente l’ouver ture comme une néces sité face
au citoyen critique 18. Les parle ments doivent s’adapter à une société
de l’infor ma tion où une partie des citoyens n’acceptent plus l’opacité
et exigent de véri fier par eux- mêmes l’inté grité des élus 19. La
trans for ma tion numé rique des rela tions Parlement- citoyens a alors
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été pensée par l’adap ta tion des fonc tions parle men taires
tradi tion nelles aux nouvelles possi bi lités technologiques 20. Cette
évolu tion, ampli fiant un processus de trans pa rence déjà présent, est
décrite comme le passage d’un « monde cloi sonné » à un « monde
ouvert », où les tech no lo gies numé riques agissent comme levier de
moder ni sa tion, à l’image de l’ouver ture des e- parliaments, consi dérés
comme des « parliament- to-citizen services 21 ». Ce constat s’inscrit
dans un contexte plus large de mises en cause du Parle ment, au gré
des crises poli tiques et insti tu tion nelles, comme récem ment lors
du Brexit 22, révé lant les ambi guïtés du triomphe appa rent de la
Chambre des communes 23, ou dans les discours poli tiques
stig ma ti sant le Parle ment et les parle men taires. Ces mises en causes
se retrouvent, par exemple, dans des réformes visant à en réduire
le nombre 24 dont la ques tion initiale (du nombre) est trans fi gurée
pour devenir une réforme insti tu tion nelle (du Parle ment) dont les
enjeux en concur rence sont l’utilité et les fonctions 25, d’autant plus
dans un contexte de parle men ta risme rationalisé.

Le deuxième argu ment érige la trans pa rence en outil de rédemp tion
pour des systèmes repré sen ta tifs « en crise ». Face aux soup çons de
corrup tion, elle permet trait de mora liser la vie publique et de
décons truire les fausses infor ma tions de l’antiparlementarisme 26. Un
Parle ment moderne devrait devenir une « maison de verre 27 », où la
trans pa rence alliée à la déon to logie sont présen tées comme une
condi tion néces saire du « renou veau » parlementaire 28. La
trans pa rence est présentée comme une compo sante fonda men tale
de la démo cratie, au même titre que la parti ci pa tion et
la responsabilité 29. Cette attente norma tive, qui sature les premières
études sur la démo cratie numé rique, fait de l’ouver ture parle men taire
une réponse natu relle à la « crise de la représentation 30 ».

10

Le troi sième argu ment relie la trans pa rence à la confiance par le
méca nisme de la justice procé du rale, dont l’hypo thèse prin ci pale
repose sur l’équité perçue des procé dures plutôt que sur leurs
résul tats. Si les citoyens perçoivent que les procé dures sont ouvertes
et équi tables, s’ils estiment avoir une voix dans le processus, alors ils
seront plus enclins à faire confiance à l’insti tu tion, même lorsque les
déci sions ne corres pondent pas à leurs préférences 31. L’enga ge ment
public serait une « école de la démo cratie » favo ri sant l’accep ta tion
de la loi 32, un effet que les dispo si tifs de péti tions élec tro niques
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cherchent à repro duire à plus grande échelle en établis sant une
connexion directe entre citoyens et travaux parlementaires 33.

Ces argu ments établis sant les bien faits et plus- values de la
trans pa rence et de l’ouver ture pour le Parle ment et les
parle men taires se retrouvent égale ment dans la litté ra ture grise des
orga ni sa tions et insti tu tions inter na tio nales. L’Orga ni sa tion de
Coopé ra tion et de Déve lop pe ment Écono miques (OCDE) fait de la
trans pa rence un pilier de la « bonne gouvernance 34 »
et ParlAmericas 35 définit l’open parliament comme « une nouvelle
forme d’inter ac tion entre le public et les pouvoirs légis la tifs qui
favo rise la trans pa rence, la respon sa bi lité, la parti ci pa tion citoyenne,
et l’éthique parlementaires 36 ». Toute fois, quelques nuances peuvent
parfois être notées, la trans pa rence seule ne suffi rait pas à atteindre
les idéaux démo cra tiques de confiance et de parti ci pa tion, et pour rait
même produire des effets contre- productifs dans
certains contextes 37.

12

Ce consensus est donc essen tiel le ment pres criptif : il énonce ce que
le Parlement devrait être pour restaurer la confiance, sans toujours
véri fier empi ri que ment que les réformes adop tées produisent les
effets attendus.

13

B. Un consensus nuancé par des effets
empi riques limités

Les premières recherches empi riques sur le lien entre trans pa rence
et confiance proviennent du champ de l’admi nis tra tion publique. Des
travaux ont montré que les effets de la trans pa rence sont
contra dic toires, tantôt asso ciés à davan tage de confiance, tantôt à
moins de confiance, et parfois à aucun effet discernable 38. Les études
parle men taires confirment cette incer ti tude, avec trois
constats principaux.

14

Premiè re ment, le déclin de la confiance dans les parle ments est un
constat partagé. Une analyse mondiale portant sur 3 377 enquêtes
dans 143 pays révèle que la confiance dans les insti tu tions
repré sen ta tives a chuté de 8,4 points entre 1990 et 2019, alors que la
confiance dans les insti tu tions exécu tives reste stable. Ce déclin est
conjonc turel ou struc turel selon la distinc tion de Van der Meer et
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Van Erkel 39, qui proposent une méthode pour diffé ren cier les baisses
de confiance « justi fiées » – reflé tant une réponse critique à des
perfor mances insti tu tion nelles décli nantes – ou « non justi fiées » –
 signa lant une décon nexion struc tu relle entre citoyens et insti tu tions.
Leur analyse iden tifie la France comme l’un des deux seuls pays
d’Europe de l’Ouest présen tant ce type de déclin structurel.

Deuxiè me ment, il existe toute fois des effets posi tifs à
l’ouver ture parlementaire. Certaines études iden ti fient des effets
posi tifs de la trans pa rence sur la confiance, mais ceux- ci restent
circons crits à des dimen sions spéci fiques. Une étude compa ra tive
dans sept pays euro péens montre que les parle men taires
trans pa rents sur leurs revenus annexes sont perçus comme plus
dignes de confiance – mais cet effet porte sur la confiance
individuelle envers l’élu, non sur la confiance institutionnelle envers
le Parlement 40. Une autre recherche, sur le cas irlan dais, confirme
que la trans pa rence sur les dons poli tiques améliore la confiance
envers les partis, tandis que la trans pa rence sur le lobbying n’a aucun
effet visible 41. Enfin, le simple fait d’être informé de l’exis tence de
dispo si tifs de trans pa rence peut améliorer la confiance,
indé pen dam ment de leur utili sa tion effective 42. Ces résul tats
suggèrent que la trans pa rence peut renforcer la confiance dans des
condi tions précises (infor ma tion sur les résul tats posi tifs, ciblage
indi vi duel plutôt qu’insti tu tionnel), mais ne valident pas le postulat
d’un effet méca nique et généralisé.

16

Troi siè me ment, cepen dant, ces effets sont limités ou négli geables.
Les parle ments ont multi plié les dispo si tifs visant à rappro cher
l’insti tu tion des citoyens (visites, plate formes de parti ci pa tion en
ligne, péti tions élec tro niques). Les évalua tions de ces dispo si tifs
révèlent des effets limités. Une étude auprès de visi teurs du
Bundestag montre un effet quasi nul sur la confiance poli tique, y
compris pour ceux ayant assisté à une séance plénière 43. Les
plate formes de e- participation échouent à élargir le cercle des
parti ci pants au- delà des citoyens déjà politisés 44. Le lien entre
senti ment de repré sen ta tion et confiance, signi fi catif dans plusieurs
pays, s’avère nul en Suisse, suggé rant que d’autres
facteurs prédominent 45.
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C. Le para doxe de la trans pa rence :
quand l’ouver ture érode la légi ti ‐
mité perçue
Ces résul tats ont conduit à iden ti fier un trans pa rency paradox
(para doxe de la trans pa rence). Leston- Bandeira observe en ce sens :
« it is those cases where confi dence in parlia ment is at its lowest that
there is the most acti vity, trans pa rency and accessibility 46 ». La
trans pa rence serait corrélée néga ti ve ment à la confiance. Les
parle ments les plus ouverts sont ceux où la défiance est la plus forte.
Ce constat ne signifie pas que la trans pa rence soit sans effet, mais il
inter roge forte ment la rela tion linéaire postulée et les résul tats
posi tifs présentés en 1,1 et 1,2.

18

Trois méca nismes expli ca tifs sont avancés dans la litté ra ture. Le
premier est un effet de révé la tion : la trans pa rence rend visibles des
pratiques qui alimentent le soupçon. En France, malgré l’effi ca cité
crois sante des contrôles de la Haute auto rité pour la trans pa rence de
la vie publique (HATVP), 65 % des Fran çais ne font pas confiance aux
respon sables publics 47. La trans pa rence affai bli rait la légi ti mité
perçue plutôt que de la renforcer 48 : « trans pa rency can actually lead
to weakened, rather than streng thened perceived legitimacy 49 ». Le
deuxième méca nisme est contex tuel : les parle ments réforment parce
que la confiance décline, dans une logique défen sive post- scandale.
L’effet des scan dales sur la confiance insti tu tion nelle, et non
seule ment indi vi duelle, a été établi par Bowler et Karp dans une
compa raison portant sur les États- Unis et le Royaume- Uni 50. Le
troi sième méca nisme relève des effets symbo liques. Les dispo si tifs
d’ouver ture produi raient des adap ta tions stra té giques sans
trans for ma tion des pratiques. Des travaux sur la Chambre des
communes montrent que certains MP adaptent leur compor te ment
au moni to ring digital de manière stratégique 51, augmen tant la
quan tité de leurs acti vités visibles sans néces sai re ment améliorer la
qualité de la repré sen ta tion. Les élus peuvent perce voir les citoyens
contrô leurs comme irra tion nels ou incom pé tents, ce qui limite leur
volonté réelle de co- gouvernance malgré le discours d’ouverture 52.
Certains auteurs quali fient ces dyna miques de
consul ta tion washing 53.

19
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Les recherches ne valident donc pas plei ne ment le postulat selon
lequel la trans pa rence restaure méca ni que ment la confiance.
Certaines études iden ti fient des effets posi tifs, mais ceux- ci sont
condi tion nels, partiels ou limités à des dimen sions spéci fiques. À
l’échelle insti tu tion nelle et sur le long terme, les résul tats sont
mitigés ou para doxaux. De plus, les recherches comportent
égale ment des lacunes qui ne permettent pas de répondre de
manière tota le ment satis fai sante à la ques tion de savoir si les
réformes de trans pa rence et d’ouver ture parle men taires produisent
une amélio ra tion de la confiance citoyenne. En effet, les travaux sur
la trans pa rence portent surtout sur le gouver ne ment ou
l’admi nis tra tion, ce qui néglige les spéci fi cités des insti tu tions
parle men taires. De plus, la majo rité des études mesure des effets à
court terme, ce qui ne permet pas de connaître les effets durables
des réformes adop tées. Enfin, la rareté des études compa rées
empêche de comprendre si des réformes simi laires produisent des
effets proches dans des pays avec des contextes poli tiques de
confiance et défiance différents.

20

In fine, le constat du para doxe de la trans pa rence, formulé dès 2012 à
partir d’obser va tions ponc tuelles, ne diffé rencie pas les consé quences
de la trans pa rence selon les contextes insti tu tion nels ni selon
l’inten sité des réformes, et n’explore pas les dyna miques de long
terme. Notre recherche vise donc à apporter une complexité
supplé men taire à ce constat en adop tant une pers pec tive
longi tu di nale compa ra tive sur deux décen nies et trois pays aux
trajec toires contras tées. Elle en précise les contours selon l’inten sité
et la direc tion que ce para doxe prend des contextes distincts, selon
que la défiance soit struc tu relle ou que la confiance est préexistante.

21

II. Mesurer la confiance et
l’inten sité réfor ma trice : cas
d’étude, méthode et données
Établir une causa lité s’avère délicat, voire impos sible, en raison des
nombreuses variables expli ca tives inter ve nant simul ta né ment
(contexte poli tique, popu lismes, scan dales média tiques, dyna miques
écono miques, etc.). L’analyse ne prétend pas démon trer que ces

22
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seules réformes causent ou non la confiance. Elle examine s’il existe
une corré la tion posi tive entre réformes et niveau de confiance.
L’objectif est donc de véri fier empi ri que ment si les réformes
d’ouver ture et de trans pa rence parle men taires sont liées à une
amélio ra tion de la confiance.

Cette section présente succes si ve ment les données et l’indi ca teur
mobi lisés pour mesurer la confiance et l’inten sité réfor ma trice (A) et
les trois cas d’étude dont les trajec toires contras tées offrent un
terrain d’obser va tion perti nent (B), puis la méthode
d’analyse retenue 54 (C).

23

A. Données sur le niveau de confiance
parle men taire et l’inten sité
des réformes

L’analyse mobi lise deux types de données. D’une part, le niveau de
confiance parle men taire mesuré par l’Euro pean Social Survey (ESS),
enquête acadé mique trans na tio nale admi nis trée tous les deux ans
depuis 2002. Spéci fi que ment, nous rete nons la variable « confiance
dans le Parle ment national », qui est codée de zéro à dix. D’autre part,
l’inten sité des réformes est quan ti fiée pério di que ment (par round
ESS) par un indi ca teur pensé et construit pour notre recherche, codé
de zéro (aucune réforme) à trois (réforme majeure). Cet indi ca teur
permet de dépasser l’approche binaire « réforme/absence de
réforme » et ainsi d’appré hender les effets des réformes sur le niveau
de confiance selon leur inten sité. Au total, 66 réformes ont été
iden ti fiées et codées sur la période 2002-2023 pour les trois
pays étudiés.

24

B. France, Royaume- Uni et Suède : trois
démo cra ties aux trajec ‐
toires contrastées
Nous réali sons une compa raison entre la France, le Royaume- Uni et
la Suède sur la période 2002-2023. Ces trois démo cra ties
parle men taires conso li dées partagent un enga ge ment commun vers
la trans pa rence insti tu tion nelle, tout en dispo sant de confi gu ra tions

25



Des réformes impuissantes ?

Figure 1. Évolu tion de la confiance dans le Parle ment en France, au Royaume- 

Uni et en Suède, entre 2002-2023

Ce graphique présente l’évolu tion des scores moyens de confiance dans le Parle ment pour
les trois pays sur la période 2002–2023. L’axe vertical repré sente le score moyen pondéré
(calculé à partir des distri bu tions ESS – voir Appen dice 1 pour la formule), sur une échelle

politico- institutionnelles contras tées : régime parle men taire
bica méral, avec multi par tisme, pour la France ; monar chie
parle men taire bica mé rale, bipar tite, pour le Royaume- Uni ; et
monar chie parle men taire unica mé rale, avec multi par tisme et
système de coali tions, pour la Suède. Cette diver sité permet de
neutra liser l’effet des struc tures insti tu tion nelles pour concen trer
l’analyse sur les dyna miques de trans pa rence et d’ouver ture elles- 
mêmes.

Le choix de ces trois cas repose égale ment sur leurs trajec toires
diffé ren ciées en matière de confiance parle men taire. Alors que la
Suède main tient histo ri que ment des niveaux élevés de confiance
envers le Riksdag, la France présente une défiance struc tu relle envers
l’Assem blée natio nale et le Sénat, et le Royaume- Uni a connu une
dégra da tion signi fi ca tive de la confiance dans la Chambre des
communes et la Chambre des Lords, parti cu liè re ment après le
scan dale des notes de frais de 2009. Ces contextes contrastés offrent
un terrain d’obser va tion perti nent pour tester l’hypo thèse selon
laquelle les réformes de trans pa rence, d’ouver ture citoyenne et de
déon to logie produi raient des effets conver gents ou posi tifs sur la
confiance parlementaire.
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de zéro à dix où 0 = « aucune confiance » et 10 = « confiance totale ». Chaque point corres- 
pond à un round ESS.

Source : ESS rounds 1-11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

Ces trois pays ont égale ment déployé, durant la période 2002-2023,
un nombre consé quent de réformes rela tives à la trans pa rence,
d’ouver ture aux citoyens et de déon to logie. Nous avons dénombré un
total de 66 réformes, dont 29 pour la France, 12 pour la Suède et 25
pour le Royaume- Uni 55. Ces réformes sont réali sées selon des
modèles distincts. En France, l’ouver ture et la trans pa rence
parle men taires sont établies par des lois spéci fiques et par la créa tion
de la HATVP ; au Royaume- Uni, par l’asso cia tion de codes de conduite
issus des recom man da tions du Comité Nolan 56 et de réac ti vité
légis la tive post- scandale, complé tées par l’appli ca tion au Parle ment
du Freedom of Infor ma tion Act de 2000 ; et, en Suède,
essen tiel le ment par un appro fon dis se ment des cadres norma tifs
exis tants. Cette hété ro gé néité permet de comparer des réformes
distinctes pour évaluer l’influence sur la confiance des citoyens dans
leur Parle ment national.
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C. Corré la tions et effets différés : choix
et limites méthodologiques
À partir des données et de l’indi ca teur d’inten sité des réformes, nous
mesu rons les corré la tions entre survenue et inten sité des réformes et
l’amélio ra tion du niveau de confiance. Une analyse tempo relle
décalée teste l’hypo thèse d’effets différés pour savoir si les réformes
adop tées en t sont asso ciées à une confiance plus élevée en t+1
ou t+2.
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III. Une absence de corré la tion
entre réformes et confiance
Le résultat central de l’analyse est sans ambi guïté : l’hypo thèse selon
laquelle les réformes de trans pa rence, de déon to logie et de
parti ci pa tion citoyenne produi raient une amélio ra tion de la confiance
n’est pas validée par les données. L’analyse établit d’abord trois
trajec toires de confiance contras tées (A), avant de les confronter à
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Tableau 1. Corré la tions entre inten sité des réformes et confiance parlementaire

Pays Pearson (r) p- value Spearman (ρ) p- value Interprétation

France -0,60* 0,053 -0,453 7 0,162 Margi na le ment signif.

Suède +0,07 0,850 -0,08 0,831 Non significatif

Royaume- Uni -0,15 0,668 -0,192 0,572 Non significatif

*p<0,10 (margi na le ment signi fi catif), **p<0,05, ***p<0,01. Pour la construc tion de l’indi ca- 
teur d’inten sité des réformes, le détail des méthodes statis tiques et l’inven taire complet

des réformes codées, voir Appen dice 2, 3 et 5

Figure 2. Corré la tion inten sité réformes- confiance parle men taire en France, au

Royaume- Uni et en Suède, entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

l’inten sité réfor ma trice (B). Aucun des trois pays ne présente de
corré la tion posi tive signi fi ca tive entre l’inten sité des réformes
d’ouver ture parle men taire et le niveau de confiance mesuré. Ce
constat se retrouve égale ment dans les effets différés des réformes
(C) comme à l’hypo thèse d’une conver gence par la trans pa rence,
démentie par une diver gence crois sante (D). La discus sion de ces
résul tats essaye d’établir des facteurs expli ca tifs (E).

Les deux méthodes de calcul convergent vers les mêmes conclu sions.
En France, la corré la tion néga tive est margi na le ment signi fi ca tive :
statis ti que ment, les périodes de forte inten sité réfor ma trice
coïn cident avec des niveaux de confiance plus bas. En Suède et au
Royaume- Uni, aucune corré la tion n’est détec table entre les
deux variables.
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Tableau 2. Statis tiques descrip tives par pays (2002-2023)

Indicateur France Suède Royaume- Uni

N observations 11 10 11

Moyenne pondérée 4,05/10 6,23/10 4,49/10

Écart- type 0,22 0,19 0,24

Coef fi cient de variation 5,5 % 3,1 % 5,4 %

Minimum (année) 3,74 (2018) 5 80 (2004) 4,04 (2023)

Maximum (année) 4,40 (2006) 6,39 (2014) 4,87 (2016)

Évolu tion 2002→2023 -11,9 % +2,9 % -16,3 %

Inten sité des réformes (moy.) 1,82/3 0,91/3 2,18/3

Ces résul tats démontrent que le postulat normatif omni pré sent dans
les discours poli tiques selon lequel les réformes permet traient, par
exemple, « le retour de la confiance » ou de « restore trust in the
inte grity of MPs 57 » (« restaurer la confiance en l’inté grité des
parle men taires ») ne trouve pas de vali da tion empi rique dans les
données analysées.
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A. Trajec toires de confiance : trois
confi gu ra tions distinctes
Les trajec toires de confiance sur la période 2002–2023 révèlent trois
confi gu ra tions différenciées.
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La Suède se distingue par une stabi lité remar quable : avec un
coef fi cient de varia tion de seule ment 3,1 %, la confiance oscille dans
une bande étroite autour d’une moyenne élevée (6,23/10). Sur la
période, elle progresse même légè re ment (+2,9 %). La France et le
Royaume- Uni présentent des trajec toires bais sières paral lèles, avec
une vola ti lité plus marquée. Le Royaume- Uni connaît le déclin le plus
prononcé (-16,3 %), passant d’un pic de 4,87/10 en 2016 à un
minimum histo rique de 4,04/10 en 2023.
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Ces trajec toires diffé ren ciées consti tuent le premier élément du
para doxe : les deux pays qui réforment le plus inten sé ment (France :
1,82/3 ; Royaume- Uni : 2,18/3) sont préci sé ment ceux où la confiance
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Figure 3. Inten sité de réformes et confiance parle men taire en France, au

Royaume- Uni et en Suède, entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

Figure 4. Profil des réformes par pays

Réali sa tion : Thomas Ehrhard

décline. Le pays qui réforme le moins (Suède : 0,91/3 et le plus de
périodes sans réforme) est celui où la confiance reste stable et élevée.

B. Inten sité des réformes et confiance :
une rela tion paradoxale
L’analyse par pays confirme ce résultat et permet d’en préciser
les contours.
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Le cas fran çais illustre le déca lage entre les logiques argu men ta tives
des réformes et les résul tats qu’elles produisent. Avec presque les
trois quarts des périodes ESS corres pon dant à des réformes
d’inten sité moyenne ou forte (score ≥ 2), la France a multi plié les
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réformes en faveur de la trans pa rence et l’enca dre ment de la vie
poli tique. Or, la confiance globale a baissé de 11,9 % entre 2002 et
2023. Le point le plus bas de la série (3,74/10) survient en 2018, soit
quelques mois après les lois pour la confiance de septembre 2017,
pour tant présen tées comme « plan choc » devant permettre « le
retour de la confiance ». Cepen dant, la période 2006-2014 est
égale ment instruc tive : huit années de déclin continu malgré la
révi sion consti tu tion nelle de 2008 (renfor ce ment du Parle ment) et les
lois trans pa rence de 2013 (créa tion HATVP).

Le cas britan nique présente le déca lage entre réformes et niveau de
confiance le plus élevé. Le Royaume- Uni est le pays le plus actif en
matière de réformes (inten sité moyenne de 2,18/3), toutes les
périodes comptent au moins une réforme. Cepen dant, il s’agit du
pays qui connaît le déclin le plus prononcé (-16,3 %). La créa tion
de l’Inde pendent Parlia men tary Stan dards Authority en 2009-2010,
réponse directe au scan dale des notes de frais, est remar quable.
Cette réforme d’ampleur, en réponse à un scan dale qui le fut tout
autant, n’a pas amélioré la confiance des citoyens dans le Parle ment.
(4,40/10 en 2012 contre 4,61/10 en 2008. Plus encore, le minimum
histo rique de la série (en 2023 avec 4,04/10), inter vient après le
Lobbying Act 2014 58, le Recall of MPs Act 2015 59 et de nombreuses
révi sions des règles déon to lo giques. L’accu mu la tion des réformes n’a
pas produit d’effet positif.

37

Le cas suédois expose une réalité diffé rente. Aucune période
d’inten sité maxi male (score 3) sur l’ensemble de la série, mais une
confiance main tenue à un niveau élevé. L’offentlighetsprincipen,
inscrit dans la Consti tu tion depuis 1766, constitue un héri tage
insti tu tionnel pluri sé cu laire. La trans pa rence suédoise n’est pas une
réforme récente adoptée pour restaurer une confiance perdue ; elle
constitue une norme cultu relle et insti tu tion nelle préexis tante. Le
cas suédois tend à démon trer que la confiance précède et permet
l’effi ca cité de la trans pa rence, plutôt que l’inverse.
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C. Test de robus tesse : l’hypo thèse des
effets différés invalidée
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Tableau 3. Analyse de lag

Pays Lag  0 (r) p Lag  1 (r) p Lag  2 (r) p

France -0,60* 0,053 -0,72** 0,019 -0,58 0,105

Suède +0,07 0,850 +0,23 0,548 -0,05 0,910

Royaume- Uni -0,15 0,668 +0,51 0,134 +0,18 0,650

*p<0,10, **p<0,05, ***p<0,01. Ques tion testée : les réformes adop tées en t sont- elles asso- 
ciées à une confiance plus élevée en t+1 (deux ans plus tard) ou t+2 (quatre ans plus tard) ?

L’hypo thèse selon laquelle les effets posi tifs des réformes mettraient
simple ment du temps à se mani fester n’est pas validée. Les résul tats
inva lident donc l’idée d’un effet positif différé.
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En France, l’effet négatif est encore plus fort en différé que l’effet à
date égale (-0,72 vs. -0,60) et il est égale ment plus signi fi catif (p
< 0,05). Les réformes adop tées en t sont asso ciées à une confiance
plus basse en t+1, il y a donc un effet négatif différé. Au Royaume- Uni,
il n’y a aucun effet détec table, même avec un délai de quatre ans.
Tous les coef fi cients restent non signi fi ca tifs. Le pays le plus actif en
réformes n’a obtenu aucun retour mesu rable en termes de confiance,
ni immé dia te ment ni avec un déca lage temporel. En Suède, aucun
effet n’est visible. Le pays ne connaît aucune réforme d’inten sité
maxi male sur la période et compte le plus grand nombre de périodes
sans réforme, tout en main te nant une confiance élevée préexis tante.
Ce résultat suggère que la confiance suédoise repose donc sur des
fonde ments passés indé pen dam ment des réformes récentes. La
trans pa rence y constitue une norme poli tique et cultu relle intégrée.
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D. Conver gence ou diver gence inter na ‐
tio nale ?

Si les réformes produi saient des effets posi tifs géné ra li sables, les
trajec toires de confiance devraient converger entre pays ayant
adopté des mesures simi laires. Les données révèlent le contraire :
une diver gence croissante.
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Figure 5. Conver gence et diver gence en France, au Royaume- Uni et en Suède,

entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

L’écart- type inter- pays, qui mesure la disper sion des niveaux de
confiance entre les trois cas, passe de 0,78 en 2002 à 1,15 en 2023, soit
une augmen ta tion de 47,7 %. Sur la période 2002-2023, au contraire
d’une conver gence dans le niveau de confiance des citoyens dans leur
Parle ment, le graphique expose une diver gence crois sante, malgré
des réformes.
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Figure 6. Écart de confiance avec la Suède pour la France et le Royaume- Uni,

entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

L’examen des écarts avec la Suède précise cette dyna mique. Il permet
d’inva lider l’hypo thèse d’une « conver gence démo cra tique par la
trans pa rence » : si les réformes d’ouver ture produi saient des effets
posi tifs géné ra li sables, les écarts entre pays devraient se réduire,
pas s’accroître.
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L’écart Suède- France passe de 1,84 point en 2002 à 2,53 points en
2023 (+ 37,5 %). L’écart Suède- Royaume-Uni progresse de 1,37 point à
2,33 points (+ 70,1 %). En 2002, la Suède avait un niveau de
confiance 1,42 fois supé rieur à la France et 1,28 fois supé rieur au
Royaume- Uni. En 2023, ces ratios sont passés à 1,66 et 1,58. Le
déca lage avec la Suède est accru, ce qui montre l’inca pa cité des
réformes à produire de la confiance, à la restaurer ou à l’augmenter.
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La seule conver gence obser vable est celle vers le bas de la France et
du Royaume- Uni. En 2002, l’écart France- Royaume-Uni était de
0,47 point ; en 2023, il n’est plus que de 0,20 point. Le Royaume- Uni
rejoint le niveau fran çais de défiance.
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E. Synthèse des résul tats et
facteurs explicatifs
Les réformes d’ouver ture, de trans pa rence et de déon to logie
parle men taires produisent- elles une amélio ra tion de la confiance des
citoyens dans le Parle ment ? Les résul tats démontrent que la réponse
est néga tive. Aucun des trois pays ne présente de corré la tion posi tive
signi fi ca tive entre l’inten sité des réformes et le niveau
de confiance 60. Le cas fran çais présente même une corré la tion
néga tive margi na le ment signi fi ca tive, renforcée par l’analyse de lag.
Le cas britan nique montre que le pays le plus actif en réformes
connaît le déclin le plus prononcé. Le cas suédois suggère que la
confiance préexis tante condi tionne l’effi ca cité des réformes, plutôt
que l’inverse.
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Ainsi, les réformes ne produisent pas d’amélio ra tion du niveau
confiance qu’elles sont expli ci te ment censées produire d’après les
argu ments qui les sous- tendent. Plus de trans pa rence n’amène pas
plus de confiance, et l’idée que les réformes mettraient du temps à
produire leurs effets posi tifs est égale ment invalidée.
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Les parle ments les plus actifs en matière de réformes d’ouver ture,
d’enca dre ment et de trans pa rence ne sont pas ceux où la confiance
est la plus élevée, ils sont, au contraire, ceux où la défiance est la
plus structurelle 61.
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Nos résul tats peuvent être expli qués par trois facteurs. D’abord, les
réformes de trans pa rence sont géné ra le ment adop tées en réponse à
des crises de confiance (scan dales, etc.) ce qui produit une
endo gé néité des réformes. Cette genèse défen sive produit,
méca ni que ment, des corré la tions néga tives. En effet, les réformes
sont d’abord adoptées quand et parce que la confiance est basse,
avant de l’être pour la faire remonter avec succès 62. Le contexte
prévaut donc sur le contenu des réformes qui n’est, par ailleurs, pas
une infor ma tion média tisée et comprise dans l’espace public de ceux
qui expriment les niveaux de confiance les plus bas vis- à-vis
du Parlement.
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Ensuite, le poids de facteurs exogènes limite l’influence des réformes.
Les varia tions de confiance répondent appa rem ment à des facteurs
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qui dépassent les réformes insti tu tion nelles. Par exemple, le seul
rebond notable de la confiance fran çaise (+0,39 point entre 2018 et
2020) survient pendant la crise sani taire, sans lien avec une réforme
d’ouver ture parle men taire. Le pic britan nique de 2016 (4,87/10)
survient l’année du réfé rendum sur le Brexit, etc. D’autres facteurs
(poli tiques, média tiques, écono miques, etc.) semblent donc
influencer davan tage le niveau de confiance que le facteur des
réformes institutionnelles.

Enfin, il appa raît que la dépen dance au passé insti tu tionnel et
poli tique influe sur le niveau de confiance. Ainsi, la stabi lité suédoise
s’explique moins par l’effi ca cité de réformes récentes que par un
héri tage pluri sé cu laire. L’offentlighetsprincipen de 1766 fait de la
trans pa rence une norme cultu relle, pas une réponse à une crise.
Dans ce contexte, les réformes modé rées renvoient à des
réformes incrémentales 63, expo sant une dépen dance
insti tu tion nelle (path dependency 64), tandis que dans des contextes
de défiance struc tu relle (France, Royaume- Uni), les réformes à la fois
plus fréquentes et plus intenses ne parviennent pas à satis faire
les citoyens.
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Conclusion
Les réformes d’ouver ture, de trans pa rence et de déon to logie
parle men taires ne produisent pas d’amélio ra tion de la confiance des
citoyens dans le Parle ment. Aucune des trois démo cra ties étudiées ne
présente de corré la tion posi tive signi fi ca tive entre l’inten sité des
réformes et le niveau de confiance. Les résul tats inva lident le
postulat, pour tant omni pré sent dans les discours poli tiques fran çais,
britan niques et suédois, selon lequel l’ouver ture et la trans pa rence
parle men taires permet traient de restaurer ou d’améliorer la
confiance des citoyens dans le Parlement.
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Nos résul tats s’inscrivent dans la conti nuité des mesures les plus
récentes sur la confiance dans les insti tu tions représentatives 65 et
montrent que le déclin observé à l’échelle mondiale n’est pas enrayé
par les réformes d’ouver ture ou de trans pa rence. Plus large ment, les
résul tats permettent de formuler trois conclu sions principales 66.
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Premiè re ment, les résul tats apportent une clari fi ca tion sur les
résul tats des réformes sur les niveaux de confiance, quali fiés de
« mitigés 67 ». Plus préci sé ment, il appa raît que les contextes des
réformes, c’est- à-dire le niveau de confiance préa lable, déter minent
leurs consé quences. Dans les contextes de défiance struc tu relle
(France, Royaume- Uni), les réformes les plus intenses coïn cident avec
des niveaux de confiance plus bas, voire des effets néga tifs différés ;
dans les contextes de confiance préexis tante (Suède), l’absence de
corré la tion signi fi ca tive confirme que la confiance repose sur des
fonde ments passés, indé pen dam ment des réformes récentes de
trans pa rence. Cette distinc tion explique pour quoi des recherches
peuvent observer ponc tuel le ment des effets variables, qui
n’appa raissent pas dès lors que l’on adopte une
pers pec tive longitudinale.
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Deuxiè me ment, l’apport central de cet article porte sur les
consé quences de l’absence de corré la tion entre trans pa rence et
confiance. Celles- ci imposent de distin guer rigou reu se ment
deux dimensions, accountability et trust 68, que les discours poli tiques
ainsi que certaines recherches, traitent pour tant soli dai re ment selon
l’idée que plus de trans pa rence produi rait méca ni que ment plus de
confiance. Or, nos résul tats montrent que les deux évoluent de
manière décorrélée.
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Les réformes insti tu tion nelles améliorent
effec ti ve ment l’accountability : elles rendent visibles les infor ma tions
néces saires au contrôle démo cra tique et rendent possible la sanc tion
des compor te ments déviants 69. Mais le trust relève d’une logique
distincte. Elle constitue une atti tude subjec tive qui dépend de
percep tions – compé tence, bien veillance, intégrité 70 – sur lesquelles
la mise en visi bi lité n’influe pas.
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En rendant acces sibles des pratiques aupa ra vant igno rées, la
trans pa rence peut alimenter le soupçon qu’elle préten dait dissiper,
phéno mène dénommé « para doxe de la trans pa rence » 71. Nos
résul tats tendent même à montrer un double para doxe. D’un côté,
l’indif fé rence aux nombres de réformes : les parle ments les plus actifs
en matière d’ouver ture ne sont pas ceux où la confiance est la plus
élevée, ils sont, au contraire, ceux où la défiance est la plus
struc tu relle. De l’autre, l’indif fé rence à l’effi ca cité des réformes, avec,
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par exemple en France, un déca lage entre l’effi ca cité crois sante des
contrôles de la HATVP et la persis tance de la défiance citoyenne 72.

Cette distinc tion éclaire égale ment les limites des théo ries de la
justice procé du rale. Ces travaux postulent que le senti ment d’avoir
une « voix » dans le processus déci sionnel renforce la légi ti mité
perçue de l’insti tu tion. Or, nos résul tats montrent que les dispo si tifs
parti ci pa tifs n’améliorent pas la confiance parle men taire : les citoyens
peuvent très bien recon naître l’exis tence de réformes et de moyens
de contrôle et de parti ci pa tion (accountability renforcée), tout en
conti nuant à se méfier des élus eux- mêmes (trust faible). Les deux
atti tudes ne sont pas contradictoires.
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L’impor tance du contexte pour comprendre les consé quences
diffé ren ciées des réformes selon le niveau de confiance préa lable,
ainsi que la distinc tion entre accountability et trust, trouve un
éclai rage complé men taire par le théo rème de Thomas (1928) 73. Ce
cadre analy tique met en évidence que les repré sen ta tions, croyances
et inter pré ta tions que les citoyens construisent de la réalité poli tique
produisent des consé quences sociales indé pen dam ment de leur
vérité objec tive. En l’espèce, la défiance et les critiques persistent
indé pen dam ment des réformes objec tives, parce qu’elles s’auto- 
entretiennent. Ainsi, la percep tion de la défaillance insti tu tion nelle, et
non la défaillance insti tu tion nelle avérée qui struc ture la confiance
vis- à-vis du Parle ment. Dans ce cadre, les réformes objec tives, aussi
signi fi ca tives soient- elles du point de vue de l’accountability, ne
parviennent pas à recon fi gurer les percep tions préexis tantes. Les
citoyens filtrent l’infor ma tion trans pa rente à travers le prisme de leur
défiance : chaque scan dale révélé confirme leur méfiance
préexis tante, tandis que l’absence de scan dale est inter prétée comme
une preuve que « les vrais problèmes restent cachés ». La
trans pa rence nourrit alors le soupçon qu’elle devait dissiper ; et c’est
préci sé ment en cela qu’elle constitue un para doxe, et non une simple
corré la tion négative.
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Troi siè me ment, l’article iden tifie ce que nous avons nommé un
« cycle des réformes insa tis faites », pensé à partir du modèle
systé mique d’Easton 74. Dans ce cadre analy tique, la défiance
citoyenne constitue un input problé ma tique : elle menace la
légi ti mité du système poli tique en affai blis sant le soutien diffus dont
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les insti tu tions du système poli tique ont besoin pour fonc tionner.
Face à cette demande, le système poli tique produit des outputs (les
réformes de trans pa rence, de déon to logie, de parti ci pa tion, etc.)
expli ci te ment présentés comme des solu tions – réponses devant
restaurer la confiance. L’hypo thèse impli cite des déci deurs est
que ces outputs produi ront un feedback positif : une hausse de
confiance qui viendra, à son tour, renforcer le soutien au système et
légi timer les gouvernants.

Or, nos résul tats montrent que ce feedback attendu ne se produit pas
et que le système poli tique repré sen tatif reste, d’une part,
profon dé ment déséqui libré dans les contextes de défiances
préexis tants et, d’autre part, que les réformes ne permettent pas de
rééqui li brer le système poli tique. L’absence de feedback positif
engendre alors une relance du cycle face au constat que les réformes
précé dentes n’ont pas produit les effets escomptés, le système
poli tique adopte de nouvelles réformes qui échouent à leur tour à
restaurer la confiance, appe lant de nouvelles mesures, et ainsi
de suite.
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De facto, le système se trans forme en continu, produi sant des effets
insti tu tion nels réels (contrôles accrus, procé dures nouvelles,
auto rités indé pen dantes), sans jamais arriver à satis faire la demande
de confiance qui justi fiait ces trans for ma tions, ni même à endi guer la
baisse de confiance. Ce méca nisme explique pour quoi les pays où la
confiance est la plus basse (France et Royaume- Uni) sont
préci sé ment ceux qui déploient le plus d’efforts d’ouverture.
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Cette situa tion peut s’avérer problé ma tique pour le système
repré sen tatif pour deux raisons principales 75. D’une part, si tous les
systèmes poli tiques sont déséqui li brés et à la recherche continue
d’un point d’équi libre, celui- ci semble large ment inat tei gnable
concer nant le niveau de confiance dans les parle ments dès lors
qu’une défiance struc tu relle est installée. Cela inter roge l’exis tence
même de réponse et de solu tion à cette demande. D’autre part,
certains phéno mènes, comme l’abstention 76 ou le vote en faveur de
leaders popu listes, sont déjà des réponses citoyennes expri mant une
défiance contre le système 77. Or, les percep tions néga tives de la
repré sen ta tion, au sens large, condamnent le système poli tique de la
démo cratie parle men taire héritée du XIX  siècle et ses acteurs
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ANNEXE

Cet appen dice présente les éléments tech niques : la source des données (1),
la construc tion de l’indi ca teur d’inten sité des réformes (2), l’inven taire des
réformes iden ti fiées pour chaque pays (3), le tableau des valeurs de cet
indi ca teur par pays et par période ESS (4) et les méthodes statis tiques
employées (5).

1. Source des données : Euro pean
Social Survey
L’Euro pean Social Survey (ESS) est une enquête acadé mique trans na tio nale
menée tous les deux ans depuis 2002 auprès des popu la tions de plus de
trente pays euro péens. L’ESS mesure les atti tudes, croyances et
compor te ments des citoyens euro péens à travers un ques tion naire
stan dar disé admi nistré en face- à-face.

devenus impuis sants. En plus de ne pas retrouver un âge d’or
mythifié, ce sont les fonde ments de la démo cratie parle men taire qui
sont mis en cause 78, ouvrant la voie à l’antiparlementarisme 79,
au technopopulisme 80 ou à l’illibéralisme 81.

Que conclure pour le Parle ment ? Les réformes de trans pa rence et de
déon to logie parle men taires sont néces saires d’un point de vue
normatif car elles parti cipent à l’accountability démo cra tique et
répondent à une exigence légi time des citoyens. Mais, elles ne
consti tuent pas une solu tion adéquate à la défiance envers les
insti tu tions représentatives 82. Distin guer ce que la trans pa rence peut
faire (améliorer le contrôle) de ce qu’elle ne peut pas faire (créer la
confiance) ne conduit pas à décou rager les efforts d’ouver ture, mais à
les situer à leur juste place dans l’archi tec ture de la légi ti mité
démo cra tique actuelle.
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Le Parle ment devient la victime expia toire du système poli tique,
condamné par ceux- là mêmes qu’il repré sente, pour un défaut de
confiance que ses propres réformes ne peuvent pas résoudre.
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Variable utilisée : trstprl – » Trust in country’s parliament ». L’échelle va
de 0 (« aucune confiance ») à 10 (« confiance totale »).

Rounds inclus : ESS rounds 1 à 11, corres pon dant aux années 2002, 2004,
2006, 2008, 2010, 2012, 2014, 2016, 2018, 2020 et 2023. La Suède n’a pas
parti cipé au round 10 (2020), ce qui explique que ce pays compte dix
obser va tions au lieu de onze.

Format des données : Les résul tats de l’ESS sont sous forme de
distri bu tions (pour cen tage de répon dants pour chaque score de 0 à 10), et
non de données indi vi duelles. La moyenne pondérée est calculée selon la
formule : μ = Σ (score × pour cen tage) /100. Cette méthode intègre la
fréquence de chaque réponse, contrai re ment à une moyenne simple qui
igno re rait la distri bu tion réelle des opinions.

 

Année France Suède Royaume- Uni Moyenne Écart- type

2002 4,36 6,20 4,83 5,13 0,78

2004 4,09 5,80 4,55 4,81 0,72

2006 4,40 6,13 4,63 5,05 0,77

2008 4,21 6,39 4,61 5,07 0,95

2010 4,05 6,07 4,32 4,81 0,90

2012 3,95 6,22 4,40 4,86 0,98

2014 3,75 6,39 4,50 4,88 1,11

2016 4,05 6,39 4,87 5,10 0,97

2018 3,74 6,31 4,40 4,82 1,09

2020 4,13 – 4,29 4,21 0,08

2023 3,84 6,38 4,04 4,75 1,15

2. Construc tion de l’indi ca teur
d’« inten sité des réformes par
période »
Nous avons élaboré cet indi ca teur d’inten sité des réformes afin
d’appré hender plus fine ment les réformes d’ouver ture parle men taire
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(trans pa rence, déon to logie, parti ci pa tion citoyenne) et de pouvoir ainsi
saisir d’éven tuels effets différenciés.

Lorsqu’une réforme se déploie en plusieurs étapes rele vant de périodes ESS
distinctes) chaque étape est codée dans la période où elle inter vient, afin de
préserver la dimen sion tempo relle propre à l’indicateur.

L’indi ca teur comporte quatre niveaux : pour chaque période de deux ans
(corres pon dant aux ESS rounds), un score est attribué sur une échelle de 0
(pas de réforme) à 3 (réforme majeure). Ce codage tient compte de quatre
critères objec tivés ainsi :

carac tère légis latif ou régle men taire : une loi votée par le Parle ment pèse plus
qu’un règle ment interne ou une circu laire administrative
créa tion ou amélio ra tion : La créa tion d’une insti tu tion nouvelle (HATVP, IPSA
par exemple) pèse plus que l’amélio ra tion d’un dispo sitif existant
portée natio nale ou interne : une réforme qui concerne l’ensemble des parle ‐
men taires pèse plus qu’une mesure interne à une commis sion ou à
une assemblée
visi bi lité pour les citoyens : une réforme dont les effets sont direc te ment obser ‐
vables par les citoyens (open data, décla ra tions publiques, retrans mis sions) pèse
plus qu’une mesure tech nique ou procédurale

Échelle de codage

Score Niveau Description

0 Aucune Pas de réforme iden ti fiée touchant à la trans pa rence, la déon to logie ou la
parti ci pa tion citoyenne parlementaire

1 Faible Rapports, études, recom man da tions, ajus te ments tech niques mineurs

2 Moyenne Modi fi ca tions de règle ments, créa tion de plate formes numé riques, adop ‐
tion de codes déon to lo giques, mise en place de registres

3 Forte Lois majeures, créa tions d’insti tu tions nouvelles, révi ‐
sions constitutionnelles

3. Liste des réformes par pays
66 réformes ont été iden ti fiées et codées pour les trois pays sur la
période 2002-2023. Note : une ligne peut regrouper plusieurs réformes à
une même date.
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France (29 réformes, rapports et autres)

Révi sion consti tu tion nelle du 23 juillet 2008 : renfor ce ment du contrôle
parle men taire, article 42 et article 51-2 ;

Novembre 2009 : Créa tion du Comité de déon to logie parle men taire du
Sénat ;

2010 : le Comité de déon to logie parle men taire du Sénat devient
opéra tionnel ;

Avril 2011 : Créa tion du poste de Déon to logue à l’Assem blée natio nale
(premières consul ta tions 2011) ;

Novembre 2012 : Trans pa rence des ratta che ments aux partis poli tiques
(Bureau de l’Assem blée natio nale) ;

Septembre 2012 : Poli tique de « maison de verre » lancée par Claude
Barto lone, première publi ca tion partielle de la réserve parle men taire ;

Octobre 2013 : Loi orga nique no 2013-906 et loi no 2013-907 du 11 octobre
2013 rela tive à la trans pa rence de la vie publique : créa tion de la HATVP,
décla ra tions d’inté rêts et de patri moine, obli ga tions décla ra tives
renfor cées ;

Novembre 2013 : Sénat lance data.senat.fr avec la base « Ques tions » (le
26/11) ;

Décembre 2013 : Base « Amen de ments » dispo nible sur data.senat.fr (le
23/12) ;

Février 2014 : Base « Comptes rendus » dispo nible sur data.senat.fr (le
05/02) ;

Septembre 2014 : Publi ca tion inté grale de la réserve parle men taire, créa tion
du registre des repré sen tants d’inté rêts au Sénat ;

Novembre 2014 : Déci sion du Bureau de l’Assem blée natio nale de créer
une plateforme open data ;

Mai 2015 : Réforme du Règle ment du Sénat – obli ga tion de présence des
séna teurs, trans pa rence finan cière des groupes parle men taires ;

22 juin 2015 : Ouver ture offi cielle de data.assemblee- nationale.fr ;
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Décembre 2015 : Loi no 2015-1779 du 28 décembre 2015 rela tive à la gratuité
et aux moda lités de la réuti li sa tion des infor ma tions du secteur public ;

Décembre 2016 : Loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 dite « Sapin II »
(trans pa rence, lutte contre la corrup tion, registre national des
repré sen tants d’inté rêts) ;

Septembre 2017 : Loi orga nique n  2017-1338 et loi n  2017-1339 du
15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie poli tique ;

2018 : Prépa ra tion de la réforme du Règle ment de l’Assem blée natio nale,
renfor ce ment du contrôle des frais de mandat ;

4 Juin 2019 : Révi sion du Règle ment de l’Assem blée natio nale adop tant le
système de péti tions en ligne, créa tion du registre des déports ;

Janvier 2020 : Lance ment de la plate forme e- pétitions du Sénat (logiciel
open source Decidim) ;

Octobre 2020 : Plate forme e- pétitions de l’Assem blée natio nale
opéra tion nelle ;

2020-2023 : Exten sion progres sive de l’open data parle men taire, adap ta tions
post- Covid des moda lités de travail parle men taire ;

Janvier 2023 : Renfor ce ment du contrôle semes triel des frais de mandat (AN,
arrêté n  15/XVI)

Décembre 2023 : Conso li da tion des pouvoirs du Déon to logue, révi sions des
moda lités de contrôle (AN).

Royaume- Uni (25 réformes, rapports
et autres)

Committee on Stan dards in Public Life, 8th Report (novembre 2002) :
recom man da tions sur les stan dards de conduite dans la vie publique ;

Octobre 2004 : Première publi ca tion agrégée des dépenses des MPs,
publi ca tion trimes trielle des dépenses par caté gorie sur les trois années
précé dentes ;

Janvier 2005 : Freedom of Infor ma tion Act 2000 entre en appli ca tion ;

o o

o
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Novembre 2006 : Lance ment du site No.10 e- petitions (gouver ne mental,
fermé en 2010) ;

2006-2007 : Renfor ce ment progressif du Code de conduite des MPs ;

Décembre 2007 : Lance ment des archives Parlia ment Live (service à la
demande de vidéos parle men taires) ;

Février 2008 : Déci sion de justice ordon nant la publi ca tion des dépenses
parle men taires (Freedom of Infor ma tion Act) ;

Mai 2008 : High Court valide la publi ca tion des infor ma tions détaillées ;

Novembre 2009 : Wright Committee Report « Rebuil ding the House » –
 recom man da tions majeures pour réformer le fonc tion ne ment du
Parle ment ;

Février 2010 : Legg Report sur les rembour se ments (1,3 million £)

Mars 2010 : Adop tion des chan ge ments de Stan ding Orders pour
l’élec tion des Select Committees ; Créa tion de l’IPSA (Parlia ment
Stan dards Act 2009) et réforme de la trans pa rence des dépenses
parle men taires suite au scan dale de 2009 ;

2012 : Conso li da tion des réformes Wright, renfor ce ment de l’auto rité des
Select Committees ;

2012 : Rému né ra tion renforcée des prési dents de Select Committees ;

Juillet 2013 : Trans pa rency of Lobbying, Non- Party Campai gning and Trade
Union Admi nis tra tion Bill ;

Janvier 2014 : registre des lobbyistes consul tants, régu la tion des dépenses
de campagne ;

Juillet 2015 : Créa tion du Peti tions Committee et lance ment de
petition.parliament.uk ;

Mars 2015 : Appli ca tion complète du Lobbying Act 2014 ;

2017-2018 : Révi sions conti nues des règles IPSA ;

2018-2019 : Révi sions conti nues des règles IPSA ;

Juillet 2021 : Rapport Boardman – recom man da tions pour renforcer la
trans pa rence et inclure les commu ni ca tions non formelles ;
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Juillet 2021 : Trea sury Select Committee Report – appel à la réforme des
règles de lobbying ;

Mars 2024 : PACAC Post- legislative scrutiny du Lobbying Act
Recom man da tions pour publi ca tion plus fréquente, plate forme inté grée,
inclu sion des conseillers spéciaux ;

Septembre 2024 : Créa tion du Moder ni sa tion Committee réformes des règles
sur les cadeaux/hospi ta lité, seconds emplois des MP, modi fi ca tion des
stan dards parlementaires.

Suède (12 réformes, rapports et autres)

Juin 2005 : Swedish Trans pa rency Act (Transparenslagen) du 22 juin 2005
(appli ca tion effec tive 2005-2006) : enca dre ment des orga ni sa tions
publiques et privées en matière de trans pa rence ;

Juin 2009 : Public Access to Infor ma tion and Secrecy Act (Offentlighets- 
och sekretesslag) conso li da tion des règles de confi den tia lité et d’accès
public ;

Novembre 2010 : Révi sion consti tu tion nelle (En refor merad grundlag) (Prop.
2009/10�80, Bet. 2009/10�KU19) ;

Septembre 2010 : Juris pru dence de la Cour euro péenne de justice (Suède e.a.
c/ API et Commission, C-514/07 P, C-528/07 P et C-532/07 P, du
21 septembre 2010) : tension entre prin cipe d’ouver ture suédois et
présomp tion de secret euro péenne ;

Années 2010 : Numé ri sa tion massive des docu ments parle men taires (débats,
motions, rapports) et déve lop pe ment de data.riksdag.se (plateforme
open data avec API et datasets) ;

À partir de 2011 : Quasi- totalité du maté riel parle men taire diffusé en direct
est archivé et acces sible via le service de webcasting ;

Juillet 2011 : mise en place de l’utvärderings-  och forskningssekretariatet
(secré ta riat d’évalua tion et de recherche) au sein de la utskott sav del ningen
du Riksdag, renfor ce ment de la capa cité d’évalua tion parle men taire ;

2012 : Mise en ligne systé ma tique des procès- verbaux détaillés des séances
plénières du Riksdag ;
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Janvier 2015 : Rejet par le Riksdag des propo si tions de registre des
lobbyistes ;

Janvier 2016 : Rapport sur la régu la tion du lobbying : recom man da tion de ne
pas adopter de loi spéci fique, au motif qu’un tel registre fige rait les rapports
de pouvoir au détri ment des nouveaux acteurs citoyens, main tien du
prin cipe d’offentlighetsprincipen comme suffi sant ;

Février 2018 : Rapport « EU work in the Riksdag » : réflexion sur le
renfor ce ment du rôle des parle ments natio naux dans l’UE ;

Juin 2023 : Nouveau rapport sur la régu la tion et la trans pa rence du
lobbying, recom man da tions pour une loi sur le lobbying.

4. Indi ca teur d’inten sité des
réformes par pays et par période ESS
 

Indi ca teur d’inten sité des réformes par pays et par période ESS

Période ESS France Suède Royaume- Uni

2002 0 0 2

2004 0 0 3

2006 0 2 2

2008 3 2 1

2010 2 2 3

2012 3 2 2

2014 3 0 3

2016 3 1 2

2018 2 0 2

2020 2 0 2

2023 2 1 2

Moyenne 1,82 0,91 2,18

Nb périodes inten sité 3 4 0 3

Nb périodes inten sité 0 3 5 0
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5. Méthodes statistiques
Nous présen tons ici les méthodes statis tiques qui fondent les résul tats
de l’étude.

Coef fi cients de corrélation
Deux types de coef fi cients de corré la tion ont été calculés pour évaluer la
rela tion entre l’inten sité des réformes et le niveau de confiance. Le
coef fi cient de Pearson (r) qui mesure la force et la direc tion d’une rela tion
linéaire entre deux variables conti nues. Il suppose que les données sont
distri buées approxi ma ti ve ment norma le ment et que la rela tion entre les
variables est linéaire. Le coef fi cient de Spearman (ρ) qui mesure la force
d’une rela tion mono tone (pas néces sai re ment linéaire) entre deux variables.
Il est basé sur les rangs des obser va tions plutôt que sur leurs valeurs brutes,
ce qui le rend plus robuste aux valeurs extrêmes et aux distri bu tions
non normales.

Inter pré ta tion des valeurs

|r| > 0,7 = corré la tion forte ; 0,4 < |r| < 0,7 = corré la tion modérée ; |r| < 0,4 =
corré la tion faible. Un signe positif indique une rela tion posi tive (quand X
augmente, Y augmente) ; un signe négatif indique une rela tion négative.

Seuils de significativité

La p- value indique la proba bi lité d’observer une corré la tion aussi forte par
pur hasard, si en réalité il n’y avait aucune rela tion entre les variables :

p < 0,01 : Très signi fi catif – moins de 1 % de chances que ce soit dû au hasard
p < 0.05 : Signi fi catif – moins de 5 % de chances
p < 0.10 : Margi na le ment signi fi catif – moins de 10 % de chances 3
p ≥ 0.10 : Non signi fi catif – on ne peut pas exclure que ce soit dû au hasard
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Analyse de lag (effets différés)

On teste l’hypo thèse selon laquelle les effets des réformes ne sont pas
immé diats et que leurs effets sont donc différés. Elle consiste à décaler les
séries tempo relles avant de calculer la corré la tion :

Lag 0 (contemporain) : corré la tion entre réformes(t) et confiance(t)
Lag 1 : corré la tion entre réformes(t) et confiance(t+1) – effet deux ans après
Lag 2 : corré la tion entre réformes(t) et confiance(t+2) – effet quatre ans après

Limites méthodologiques

L’échantillonnage small- N studies réduit la puis sance statis tique des tests et
la géné ra li sa tion des résul tats. Les variables confon dantes (contexte
poli tique, média tique, etc.) n’ont pas été contrô lées. Enfin, la corré la tion
n’établit pas la causa lité : l’absence de rela tion statis tique posi tive ne signifie
pas que les réformes sont sans effet, mais que cet effet n’est pas détec table
avec les données et méthodes mobilisées.

NOTES

1  Une analyse longi tu di nale suit les mêmes unités d’obser va tion (France,
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Français
Les réformes d’ouver ture parle men taire sont présen tées dans les discours
poli tiques comme des instru ments de restau ra tion de la confiance
citoyenne. Ce postulat, large ment partagé, est rare ment vérifié
empi ri que ment. Cette étude longitudinale 1 (2002-2023) examine la rela tion
entre inten sité des réformes et confiance dans le Parle ment en France,
Suède et Royaume- Uni. Les résul tats ne révèlent aucune corré la tion
posi tive signi fi ca tive. Les pays qui réforment le plus inten sé ment sont ceux
où la confiance décline. Nos conclu sions montrent que trans pa rence et
confiance relèvent de logiques distinctes, et qu’un cycle de réformes
insa tis faites existe : la défiance persis tante appelle de nouvelles réformes,
elles- mêmes inca pables de la résorber.

English
Parlia mentary open ness reforms are presented in polit ical discourse as
instru ments for restoring citizen trust. This widely shared assump tion is
rarely empir ic ally tested. This longit ud inal study (2002-2023) exam ines the
rela tion ship between reform intensity and parlia mentary trust in France,
Sweden and the United Kingdom. Results reveal no signi ficant positive
correl a tion. The coun tries that reform most intens ively are precisely those
where trust declines. Our find ings show that trans par ency and trust
operate according to distinct logics, and that a cycle of unsat is fied reforms
exists: persistent distrust calls for new reforms, which them selves prove
unable to resolve it.
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